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ERRATA / ADDENDA 

RAPPORT ANNUEL 2011-2012 

 

ERRATA 

 
À la page trois (3) au 2e paragraphe  sous la rubrique « l’admission », il aurait fallu lire « …ceux et 
celles qui ont un diplôme donnant ouverture au permis de podiatre.  Mais il y a plus. » 
 
Au 2e paragraphe de la page cinq (5), il aurait fallu lire « La podiatre Geneviève Payette a 
représenté l’Ordre à l’Association médicale podiatrique canadienne (CPMA). » 
 
À la page deux (2) sous la rubrique « Administrateurs », il aurait fallu lire « Dre Andréanne 
Beaudoin, podiatre ». 
 
À la page 10, il aurait fallu lire le titre comme étant : Rapport du comité sur la formation 
continue. 
 
 
ADDENDA 
 
Au cours de l’exercice, le bureau du syndic n’a pas reçu de demandes de conciliation de compte 

d’honoraires et n’a pas eu à effectuer de conciliation de compte d’honoraires sur des demandes 

reçues antérieurement. 

Au cours de l’exercice, le comité de révision formé de Dr William Lee, podiatre, Dr Zyad 

Hobeychi, podiatre et Monsieur Jacques Caron ne s’est pas réuni puisqu’aucune demande d’avis 

n’a été reçue et qu’aucun avis n’a été rendu à la suite de demandes d’avis reçues 

antérieurement. 

Le gouvernement n’a pas adopté de règlement sur le comité de la formation pour l’Ordre des 

podiatres du Québec d’où l’absence d’activités à cet effet. 
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Équivalences 

 Demandes reçues Demandes acceptées 

Équivalences de diplôme 0 0 

Équivalences de formation 
(diplômés de l’UQTR) 

22 22 

 

Inspection professionnelle 

  

Nombre de membres visités 7 

Enquêtes particulières 0 

Nombre de recommandations 
adressées au conseil 
d’administration 

0 

Nombre de membres ayant fait 
l’objet d’une information au 
syndic 

0 

 

Rapport du comité sur la formation continue 

L’activité du 30 avril 2010 était le Colloque de l’Ordre des podiatres du Québec auquel 

participaient 55 podiatres.  Les conférences ont totalisé six (6) heures de formation continue.  

Les sujets traités étaient : 

 Les tumeurs cancéreuses 

 La biomécanique chez l’adulte et le sportif 

 La biomécanique chez l’enfant 
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L’activité du cinq (5) novembre était le Colloque de l’Ordre des podiatres du Québec auquel 

participaient  80 podiatres.  Les conférences ont totalisé 6,75 heures de formation continue.  Les 

sujets traités étaient : 

 Shockwave  
        -   connaître les différents types d’ondes de choc   

    utilisées en orthotripsie, les principes    

     d’utilisation, les propriétés physiologiques,  

 Power tape-Power flex 
- connaître la différence entre Power tape et le tape   

    athlétique  
- connaître le principe d’utilisation Power    

    tape/power flex en médecine sportive  

 Les douleurs chroniques aux membres inférieurs 

 L’usage clinique de l’échographie en podiatrie 

 Le taping sportif 

 

Soumis respectueusement, 

 

____________________________________ 

Dominique Derome, FCPA, FCMA 

Directrice générale et secrétaire par intérim 

 



Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 





Monsieur Jacques Chagnon

Président de l’Assemblée nationale
Gouvernement du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous soumettre, en votre qualité 
de Président de l’Assemblée nationale, le rapport 
annuel de l’Ordre des podiatres du Québec pour 
l’exercice financier terminé le 31 mars 2012.

Recevez, Monsieur le Président, mes salutations 
les plus distinguées.

Maître Bertrand St-Arnaud
Ministre responsable de l’application des lois 
professionnelles,

Québec, novembre 2012 

Maître Jean-Paul Dutrisac

Président
Office des professions du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel 
de l’Ordre des podiatres du Québec pour l’exercice 
financier terminé le 31 mars 2012.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, mes 
salutations distinguées.

Le Président,
Dr Charles Faucher, Podiatre

Montréal, novembre 2012

Maître Bertrand St-Arnaud

Ministre responsable de l’application
des lois professionnelles
Gouvernement du Québec

Monsieur le Ministre,

J’ai l’honneur de vous soumettre, en votre qualité 
de Ministre responsable de l’application des lois 
professionnelles, le rapport annuel de l’Ordre des 
podiatres du Québec pour l’exercice financier 
terminé le 31 mars 2012.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en 
l’expression de ma considération distinguée.

Le Président,
Dr Charles Faucher, Podiatre

Montréal, novembre 2012

Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président

Dr Charles Faucher, podiatre  

Mode de son élection :  élu au suffrage universel des membres pour un mandat de trois ans.  Date de son 
entrée en fonction pour le mandat en cours : le 9 avril 2011
 

Administrateurs

Le Conseil d’administration compte 8 administrateurs : 6 administrateurs élus et 2 administrateurs nommés 
par l’Office des professions.  La durée de leurs mandats est de trois ans.  Voici la liste des administrateurs par 
région ainsi que leur date d’entrée en fonction.

Dre Nathalie Barbeau, podiatre
Reste du Québec, le 9 avril 2011

Dre Andréanne Beaudoin
Montréal, le 9 avril 2011

Dre Stéphanie Blum, podiatre
Montréal, le 27 avril 2010

Dr Benoît Gagné, podiatre
Reste du Québec, le 27 avril 2010

Dr Zyad Hobeychi, podiatre
Montréal, le 27 avril 2010

Dre Laurence Lampron Perron, podiatre
Montréal, le 9 avril 2011

Administrateurs nommés par l’O�ce des professions :

Monsieur Jacques Caron
Le 27 avril 2010

Monsieur Jean-Jacques Towner 
Le 9 avril 2011

Permanence

Jean Tanguay, secrétaire et directeur général
Micheline Pelletier, adjointe

 

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DU PRÉSIDENT

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre
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RAPPORT DU PRÉSIDENT suite

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DU PRÉSIDENT suite

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
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Le Conseil d’administration de l’Ordre est composé de neuf administrateurs :  sept podiatres, dont le président, 
élus par leurs pairs pour un mandat de trois ans, et deux administrateurs nommés par l’Office des professions.  

Les devoirs du Conseil sont énoncés à l’article 62 du Code des professions qui se lit comme suit:  Le Conseil est 
chargé de l’administration générale des a�aires de l’ordre et de veiller à l’application des dispositions du présent 
code, de la loi ou des lettres patentes constituant l’ordre, du décret de fusion ou d’intégration et des règlements 
adoptés conformément au présent code ou à ladite loi.  Il exerce tous les droits, pouvoirs et prérogatives de 
l’ordre, sauf ceux qui sont du ressort des membres de l’ordre réunis en assemblée générale.  

En 2011-2012, le Conseil d’administration a tenu sept (7) réunions ordinaires et deux (2) réunions 
extraordinaires téléphoniques.  Les principales résolutions adoptées sont les suivantes :

• fixer la tenue de l’assemblée générale annuelle au 9 juin 2012 ;

• délivrer un permis de pratique aux personnes suivantes :  Tania André, Marie-Ève Bédard, Valérie Bergeron,  
 Marie-Ève Berthiaume, Marie-Christine Bourque, Kathie Bujold, Gabrielle Castonguay, Audrey Couture, Hugo  
 Desrochers, Marc-Antoine Dion, Rita El-Khoury, Émilie Gagnier, François Garneau, Émilie Lampron-Perron,  
 Marilyne Langlois, Philippe Martin-Bédard, Marie-Joëlle Massicotte, Sébastien Nadeau, Elizabeth Pellerin,  
 Audrée Quin Carignan et Sandrine Therrien ; 

• délivrer aux podiatres susmentionnés une autorisation relative à l’administration et la prescription des   
 médicaments de l’Annexe II du Règlement sur les médicaments qu’un podiatre peut utiliser, administrer ou  
 prescrire à ses patients; 

• approuver les états financiers 2010-2011 préparés par François Ménard, C.A, et autoriser le président,   
 Charles Faucher, et la trésorière, Stéphanie Blum, à les signer pour et au nom de l’Ordre.

• recommander à l’assemblée générale le renouvellement du mandat de François Ménard à titre de   
 vérificateur des livres comptables de l’Ordre pour l’année 2011-2012 ;

• autoriser le Président à signer pour et au nom de l’Ordre la proposition d’assurance collective avec La   
 Survivance compagnie mutuelle d’assurance-vie ainsi que le protocole d’entente avec Vézina et Associés  
 pour la mise en place d’un régime d’assurance médicament et maladie complémentaire destiné    
 exclusivement aux membres de l’Ordre et à leur famille ;

• délivrer un permis à Pierre Dupont conformément au jugement prononcé par le Tribunal des professions  
 le 21 juin 2011; 

• intenter des poursuites relatives à l’exercice illégal de la profession de podiatre contre Pierre Dupont suite  
 au traitement d’a�ections locales des pieds et/ou à la détermination par l’examen clinique des pieds de   
 l’indication du traitement podiatrique et cela, malgré qu’il n’était pas titulaire d’un permis valide et approprié  
 et qu’il n’était pas inscrit au Tableau de l’Ordre des podiatres du Québec ; 

• conclure une transaction avec Pierre Dupont relativement à son permis d’exercice de la podiatrie ; 

• verser une somme de 30 000 $ à la Fondation de l’UQTR sur une période de trois ans ;  

• adopter le Règlement sur les autorisations légales d’exercer la profession de podiatre hors du Québec qui  
 donnent ouverture au permis délivré par l’Ordre des podiatres du Québec ; 

• nommer Camille Sabongui, Président, et Chantal Bergeron Nadeau, Philippe Deschesnes,    
 Caroline Descôteaux, Anne-Marie Duchaine, Diegal Leger, Simon Pelletier et Sophie Roy, membres   
 du comité d’inspection professionnelle ;

• acquérir un système de gestion des membres et affecter une somme de 4 850 $ à cet achat ;

• accepter la proposition d’Annick Mongeau, visant à diffuser un message publicitaire sur les ondes de   
 Rythme FM et 98,5 et d’autoriser une dépense de 28 658 $ à cette fin.
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À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DES ACTIVITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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GARANTIE D’ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE

Nombre de membres assurés : 139

Garantie par événement :  1,000,000 $

Garantie par période :  2,000,000 $

Prime annuelle par membre :  961,50  $

DELIVRANCE DES PERMIS 

Permis réguliers

Nombre de demandes reçues : 21

Nombre de demandes acceptées : 21

Permis émis sur ordonnance du Tribunal :    1

Fondée sur la détention d’un diplôme déterminé en application du premier
alinéa de l’article 184 du Code des professions  :   - 

Fondées sur la reconnaissance d’une équivalence la formation détention  :  22

Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DES ACTIVITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION suite

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RENSEIGNEMENT GÉNÉRAUX

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 

TABLEAU DES MEMBRES

Nombre de membres au 31 mars 2011 :  119
Retrait volontaire  :      2
Nouveaux permis  :    22

Nombre de membres au 31 mars 2011 :  139

Nombre de permis de radiologie :  103 
Nombre de permis pour annexe II :  116

Répartition géographique des podiatres 

Région 2 : Saguenay :      4
Région 3 : Capitale nationale :    16
Région 4 : Mauricie :    10
Région 5 : Cantons de l'Est :      4
Région 6 : Montréal :    35
Région 7 : Outaouais :      6
Région 12 : Chaudière-Appalaches :      6
Région 13 : Laval :      7
Région 14 : Lanaudière :    12
Région 15 : Laurentides :      8
Région 16 : Montérégie :    27
Région 17 : Centre du Québec :      4

Répartition par sexe

Hommes : 68
Femmes : 71

COTISATION ANNUELLE

Membre régulier  :  3 285,00 $
Nouveau membre :  2 463,75 $
Membre 70 ans et plus :  2 299,50 $
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L’Ordre n’a pas de règlement qui détermine des obligations de formation continue pour les podiatres. 
Toutefois, en vertu du Règlement sur les normes de délivrance et de détention des permis de radiologie, les 
titulaires d’un permis de radiologie doivent suivre douze heures de formation annuellement.  

Comme il l’avait fait l’an dernier, le comité a eu recours au service de la formation continue de 
l’Université du Québec à Trois-Rivières pour offrir deux journées de formation, soit les 30 avril 2011 et 
5 novembre 2011.  Au cours de ces journées, les professionnels suivants ont été entendus : Dr Joël 
Claveau, dermatologue, Dr Michel Joubert, podiatre, Dr Philippe Legaré, podiatre, Gilles Courchesne, 
physiothérapeute, Dre Josée Fortier, physiatre, et Dre Mélissa Robitaille, podiatre de Savannah.

Près de 70 % des podiatres se sont inscrits à ces journées de formation.  

Cette année, le comité a bénéficié de la collaboration de : 

Dre Nathalie Barbeau, podiatre
Dre Mona Bourdages, podiatre
Dre Laurence Lampron Perron, podiatre
Dre Claudia Charrette, podiatre

Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DU COMITÉ SUR LA FORMATION

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 
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Je pense aussi à l’acquisition d’un système de gestion des membres qui nous permettra de passer à l’ère 
informatique moderne. Notre système n’était pas en DOS, mais c’est tout comme.

Et je pense aussi à leur soutien dans le cadre de nos très nombreuses représentations.  Disons-le, nous 
avons saisi toutes les occasions possibles pour représenter les podiatres sur toutes les tribunes :

 • Nous avons participé au colloque des dirigeants d’ordres professionnels.
 • Nous avons rencontré le Président de l’Office des professions.
 • Nous avons rencontré le Président et la direction du Collège des médecins. 
 • Nous avons rencontré l’Ordre des technologues en imagerie médicale et en radio-oncologie.
 • Nous avons tenu des rencontres avec les responsables des services des réclamations de diverses   
  compagnies d’assurance pour faire reconnaître les soins podiatriques.
 • La podiatre Geneviève Payette a représenté l’Ordre à l’Association canadienne de médecine podiatrique. 
 • Nous avons aussi rencontré le Recteur de l’UQTR ainsi que la directrice générale de la Fondation.

En plus de ces rencontres et réalisations, nous avons développé une série de dépliants cliniques destinés au 
grand public.  Ces dépliant sont le fruit du travail de podiatres qui ont bénévolement donné de leur temps au 
sein du comité des communications.  Ces dépliant cliniques ont été traduits pour la clientèle anglophone.
 
En plus, nous avons, pour la première fois, investi dans une campagne radio pendant la semaine de la 
sensibilisation à la santé des pieds. Nous avons été présents sur les réseaux de Rythme FM, le 98,5, le FM 
93, Rouge FM.
 
À la campagne radio, nous avons joint une campagne web avec des bandeaux publicitaires dans les 
di�érents sites des stations qui redirigeaient l’auditeur vers le site de l’Ordre permettant aux auditeurs de 
trouver un podiatre dans leur région.

LES FINANCES

Sur le plan financier, les choses vont bien, mais je dois vous dire que nous n’avons aucune marge de 
manœuvre.

Les états financiers indique des revenus de 664 103$ et des dépenses de 699 663$, pour un déficit de 
35 560$.

Les principaux postes budgétaires :

 • Les frais d’administration et d’opération représentent 34 % du budget. 
 • Les communications représentent 18 % du budget
 • Les activités de la syndic et du Conseil de discipline représentent 28 %.
 • Les dépenses des comités s’établissent à 12 % des dépenses.
 • Les autres dépenses totalisent 8 %

DEUX PRIORITÉS 

Notre travail doit se poursuivre. Au cours de la prochaine année, nous viserons essentiellement deux priorités :

 • Améliorer l’efficacité et les structures de l’Ordre en se donnant plus de ressources.
 
 • Définir la profession :  définir les actes exclusifs aux podiatres ainsi que les actes partageables. 

À ce sujet, je vous lance une invitation : nous avons besoin de podiatres qui sont prêts à s’impliquer sur des 
comités et qui permettront à l’Ordre de remplir pleinement les mandats qui lui sont confiés en vertu de la loi.

En ayant une feuille de route irréprochable, il nous sera plus facile d’obtenir l’exercice en société, d’élargir la 
liste des médicaments que l’on peut prescrire et d’intervenir plus activement en matière de pratique illégale. 

La promotion de notre profession passe par là.

Je vous remercie.

Le Président,

Dr Charles Faucher, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DU SYNDIC

Il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui mon premier rapport à titre de Président de l’Ordre des 
podiatres du Québec qui rend compte des progrès somme toute assez importants qui ont été réalisés cette 
année.  Des progrès qui permettront de placer les jalons d’une reconnaissance de notre profession autant 
auprès du système professionnel, c’est-à-dire auprès des autres ordres, mais aussi auprès des décideurs 
gouvernementaux et du grand public.

Si on veut faire progresser la podiatrie, et je suis certain que tous les podiatres partagent cette volonté, il 
faut d’abord que l’Ordre remplisse ses mandats comme l’inspection professionnelle, la discipline et la 
formation continue.  C’est la condition de base pour avancer.

Bien sûr, comme vous, je souhaiterais faire la promotion de notre profession si fantastique par toute sorte de 
campagnes médiatiques. Nous sommes des professionnels avec une expertise unique et la population, les 
médecins et nos dirigeants politiques devraient mieux nous connaître, c’est vrai. 

Mais soyons clairs, nous devons d’abord remplir nos obligations. Et cette année, nous avons véritablement 
ouvert la voie.

L’ADMISSION

L’admission à la pratique est un mandat que nous devons remplir en vertu de la loi.  Nous avons accueilli 
vingt-deux nouveaux podiatres. Ce qui porte le tableau des membres à cent trente-neuf soit soixante et 
onze femmes et soixante-huit hommes.  Soixante-sept pour cent d’entre nous pratiquent dans la Région de 
Montréal et trente-trois pour cent dans la région Reste du Québec.

L’admission, a priori, ça semble se limiter à la délivrance des permis à ceux et celles qui ont un doctorat en 
médecine podiatrique.  Mais il y a plus.  

En octobre 2008, une entente signée entre la France et le Québec a obligé tous les ordres professionnels a 
examiné la possibilité de conclure des arrangements de reconnaissance mutuelle afin de favoriser la mobilité 
de la main d’œuvre d’un territoire à l’autre.  

Dans le cadre de cette entente, nous avons rencontré les représentants de l’Ordre national des pédicures 
podologues français.  Après analyse, nous avons fait rapport à l’Office des professions à l’effet qu’il existait 
des différences marquées dans les champs de pratique et dans les titres de formation qui empêchaient la 
signature d’un arrangement pour le moment. 

Avant d’arriver à une entente, il faudra aller plus loin et analyser les programmes de formation et statuer sur 
les équivalences. Ce dossier se poursuit.

Sur la scène canadienne, les premiers ministres de chacune des provinces ont signé jadis un Accord sur le 
Commerce Intérieur. Cet accord précise que chaque province s’engage à tout mettre en œuvre afin que les 
canadiens puissent travailler partout au pays dans la profession de leur choix.

En lien avec cet accord, nous avons dû adopter un règlement qui prévoit qu’un permis sera délivré aux 
personnes qui sont légalement autorisées à pratiquer la podiatrie en Alberta, en Colombie-Britannique ou au 
Manitoba.

L’INSPECTION PROFESSIONNELLE

L’inspection professionnelle, c’est en quelque sorte la garantie que nous donnons à nos patients que nos 
soins et traitements podiatriques sont encadrés et qu’ils respectent les plus hauts standards de qualité. C’est 
aussi l’occasion pour nous d’améliorer notre pratique. 

En 2011-2012, le comité d’inspection professionnelle a accéléré ses travaux. Il a soumis au Conseil 
d’administration son programme général de surveillance de l’exercice de la profession.  En conformité avec ce 
programme, le comité a entrepris l’inspection des cliniques. 

LA FORMATION 

De façon générale, les podiatres ne sont pas soumis à des exigences réglementaires en matière de formation 
continue. Par contre, les podiatres détenteurs d’un permis de radiologie doivent accumuler annuellement 
douze heures de formation.

Cette année, en collaboration avec le service de l’éducation continue de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, l’Ordre a tenu deux journées de formation auxquelles plus de soixante-dix pour cent des 
membres ont participé.

Voilà une réalisation importante pour la crédibilité de notre ordre.

 
LA DISCIPLINE ET PRATIQUE ILLÉGALE

Encore une fois cette année, la discipline et la pratique illégale ont engendré des dépenses sans commune 
mesure avec les autres responsabilités de l’Ordre.  

Des poursuites en pratique illégale ont été déposées à l’encontre de Pierre Dupont à qui le Conseil 
d’administration avait refusé de délivrer un permis.  Rappelons que la décision du Conseil a été infirmée par le 
Tribunal des professions.  Ces poursuites ont été réglées hors cour.

De plus, à la suite des plaintes disciplinaires déposées contre lui, un podiatre a intenté un recours visant à 
obtenir l’annulation de celles-ci en alléguant un manque d’indépendance et de compétence de la syndic.  Les 
procédures devant le conseil de discipline et la Cour supérieure se poursuivent.

ADMINISTRATION

Je tiens aussi à souligner le travail des membres du conseil d’administration. Au cours de la dernière année, 
votre conseil d’administration a tenu neuf réunions. C’est plus que la grande majorité des ordres 
professionnels qui se réunissent en moyenne cinq à six fois par année. Je veux les remercier pour leur 
disponibilité et leur contribution.

Nous pouvons compter sur des administrateurs dédiés qui veillent de façon très rigoureuse aux affaires de 
l’Ordre. 

Je pense notamment à la mise en place d’une assurance collective (vie, médicaments, santé complémentaire) 
pour les podiatres. 

Le rôle du syndic consiste à faire enquête à la suite d’une information à l’effet qu’un podiatre a commis une 
infraction au Code des professions, à la Loi sur la podiatrie, ou aux règlements adoptés conformément au 
Code ou à la Loi.

Le syndic peut également concilier les différends entre toute personne et un podiatre relativement à un 
compte d’honoraires professionnels.

Après enquête, le syndic peut décider de porter plainte devant le comité de discipline de l’Ordre. En ce faisant, 
le syndic cherche à protéger l’intérêt du public, tout comme il cherche à protéger la réputation de la profession 
et des professionnels qui l’exercent.  La décision de porter plainte est prise indépendamment de la volonté 
des parties qui, dans certains cas, ne le souhaitent tout simplement pas.
 
Le syndic peut aussi informer le comité d’inspection professionnelle lorsqu’il a des motifs raisonnables de 
croire que l’exercice de la profession par un podiatre ou sa compétence professionnelle doit faire l’objet d’une 
vérification ou d’une enquête.

Rapport d’activités

Dossiers ouverts pendant la période 2011-12 = 14
  Nombre de membres visés = 10
  Nombre de dossiers fermés =   4
  Nombre de dossiers conciliés et fermés =   2
  Dossiers 2011-12 demeurant ouverts =   8

 Dossiers demeurant ouverts à la fin 2010-11 = 13
  Dossiers donnant lieu à une plainte =   2
  Dossiers fermés  =   5
  Dossier toujours sous enquête  =   6

La syndic,

Dr Louana Ibrahim, podiatre

Rapport des activités relatives à l’exercice illégal

Au mois de mars 2011, l’Ordre avait déposé une poursuite pour pratique illégale contre Pierre Dupont.  Au 
mois de septembre 2011, d’autres chefs d’infraction ont été déposés contre Pierre Dupont.  

Ces plaintes ont été retirées à la suite d’une transaction intervenue entre l’Ordre et Pierre Dupont.

11



Le mandat du comité d’inspection professionnelle est énoncé à l’article 112 du Code des professions.  Il 
consiste à surveiller l’exercice de la profession par les membres et de procéder notamment à l’inspection de 
leurs dossiers, livres, registres, médicaments, poisons, produits, substances, appareils et équipements relatifs 
à cet exercice.

Au cours de l’année 2011-2012, le comité a terminé l’élaboration des outils qui lui permettront de procéder à 
l’inspection des membres :  le questionnaire préparatoire et le formulaire identifiant les principaux éléments à 
surveiller.  Le comité a aussi finalisé les normes de pratique en matière d’hygiène et de stérilisation.  

Finalement, le comité a soumis au conseil d’administration son programme de surveillance générale de 
l’exercice de la profession prévoyant l’inspection de toutes les cliniques au cours des cinq prochaines années.  
En application de ce programme, sept cliniques ont été visitées au cours de la présente année. 
 

Les membres du comité

Dr Camille Sabongui, podiatre, Président
Dre Anne-Marie Duchaine, podiatre, secrétaire
Dre Chantal Bergeron Nadeau, podiatre
Dr Philippe Deschesnes, podiatre
Dre Caroline Descôteaux, podiatre
Dr Diegal Leger, podiatre
Dr Simon Pelletier, podiatre
Dre Sophie Roy, podiatre

R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DU COMITÉ D’INSPECTION PROFESSIONNELLE
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R A P P O R T  A N N U E L  D E U X  M I L L E  O N Z E  •  D E U X  M I L L E  D O U Z E

RAPPORT DU CONSEIL DE DISCIPLINE

Conseil de discipline

Le Conseil de discipline est constitué en vertu de l’article 116 du Code des professions. Il est saisi de toute 
plainte formulée contre un membre de l’Ordre ou contre une personne qui a été membre de l’Ordre, pour une 
infraction aux dispositions du Code des professions, de la Loi sur la podiatrie ou des règlements adoptés 
conformément au code ou à la loi.

Présidé par Me Jacques Parent, avocat lequel a succédé à Me Jean-Guy Gilbert, avocat, depuis le 5 mars 2012, 
le conseil est également composé des podiatres suivants : Pierre P. Cardin, Nathalie Deschamps, Robert 
Donaldson, Marc-André Nadeau, Than Liem Nguyen et Martin Scutt. Me Sylvie Lavallée, avocate assume les 
fonctions de secrétaire du Conseil de discipline.

Au cours de l’exercice 2011-2012, le Conseil de discipline a été saisi d’une plainte émanant de la syndic. Les 
diverses infractions reprochées portaient sur les aspects suivants :

 • Entrave au syndic;
 • Exercice de la profession dans des conditions susceptibles de compromettre la qualité des services et  
  acte dérogatoire à la dignité de la profession;
 • Tenue de dossiers;
 • Permettre ou tolérer qu’une personne qui n’est pas membre de l’Ordre traite les affections locales des  
  pieds et détermine par l’examen clinique des pieds le traitement podiatrique;
 • Facturation dont la description des services ne correspond pas aux services rendus;
 • Manque de disponibilité et de diligence raisonnable;
 • Utilisation de l’abréviation du titre de docteur avant le nom sans qu’il ne soit indiqué le titre réservé   
  de podiatre;
 • Exiger le paiement de ses honoraires d’avance;
 • Permettre ou tolérer qu’une personne qui n’est pas membre de l’Ordre utilise une feuille de prescription.

L’audition de la plainte est à venir. Une requête introductive d’instance en contrôle judiciaire et en nullité a 
été déposée à la Cour supérieure et un appel d’une décision du Président dans le cadre d’une conférence de 
gestion d’instance a été logé au Tribunal des professions.

Le Conseil a rendu quatre décisions soit une décision sur culpabilité, deux décisions sur sanction et une 
décision sur culpabilité et sanction. Les sanctions suivantes ont été rendues :

• Pour ne pas avoir cherché à déterminer l’indication du traitement podiatrique à l’aide de méthodes 
scientifiques adéquates et avoir donné un traitement disproportionné ou inapproprié : radiation de 15 jours 
et amende de 6 000 $, plus les frais, incluant les frais d’expertise. Dossier porté en appel au Tribunal des 
professions.
• Pour s’être désigné autrement que comme podiatre : amende de 3 000 $, plus la moitié des frais.
• Pour avoir omis de respecter les mesures d’asepsie afin d’éviter les dangers de contamination, de respecter 
les normes d’hygiène, de salubrité et de sécurité des locaux, et avoir exercé sa profession dans des conditions 
susceptibles de compromettre la qualité de ses services, pour avoir omis de garder à jour ou de s’assurer que 
soit gardé à jour un registre, pour avoir omis d’éliminer des médicaments périmés et pour ne pas avoir mis en 
application des mesures d’asepsie pour éviter les dangers de contamination: amendes de 4 000$, plus les 
frais, incluant les frais d’expertise.

Le traitement des plaintes a nécessité 3 jours d’audition.

Le Président du Conseil,

Me Jacques Parent, avocat
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